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Loin de e ituer dan, un renouvellement des pl"atiques de démocratie loca­
le, l'expérience des Comités de qual"tier à Roubaix s'inscrit au contraire dans
une histoire longue. Créés en 1977 lor d l'arrivée en Mairie d'une
Municipalité d'Union de la Gauche, ces Comité de quartier célèbrent cette
année leuI" vingtième anniversaire,. ainsi que le dixième anniversaire de lem"
Fédération, l'Association Inter-Quartiel's de Roubaix (AIR), Si l'on peut, et
d'aucuns ne manquent pas de Le fail'e, 'étonner de cette longévité surprenan­
te, et l'assimÛel" à lm cas surprenant de survie de structures globalement
archaïques et vouées à la disparition au fil de l'extinction de leurs militants,
j'ai pu proposer une autre lecture de celle-ci, en I-echerchant notamment, der­
rière les trates accmmùées au fil des ans et les figures classiques de ce type
d'engagement nùlitant, l'émergence d'interrogations quant aux conditions de
mise en œuvre d'une démocratie locale plus dynamique, et pLus largement sur
des notions comme celle d'espace public locall

,

Dans un premier temps, je m'attacherai à l'analyse de ce que j'ai pu appe­
ler des processus de désappropl.'iation des membres des Comités de quartier,
désappropriatiou tant du sens que des résultats de leurs engagemeuts ; dans

1. Cette ommlLlücation est issu d'une recherche intitulée "Citoyenneté et Territoü·e".
menée de 1994 à 1997 à Ronbail<, avec le soutien du PIR-Villes CNRS, Pour des ··ompléments
d'i.nformation et d'a.nalyse, 011 se I"eportera an l'apport final de cette recherche: "Dans not/'e
pays el au-ddà dans notr'e ville". Citoyenneté, appropriation el terriloire à Roubaix,
Rapport final pour le PIR-Villes CNRS, janvier 1998,250 p.

CURAPP/CRAPS La dérnoC'"ctlie locale. Représenlation,
participation et e pace public, PUF, 1999.
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un second temps, je tenterai de montJ: J: comment ces pJ:ocessus résultent,
entre autres, de l'ab ence d'espaces publics "partiels" relativement autonome
par rapport aux "ÎJljonctions" in titutioWlelles, et pJ:oposerai quelques élé­
ments de réflexion quant à la nécessité pour le citoyens d'en di poser. Ce fai­
san t, ma réflexion s'inscrit dans un questionnement plus global de la
citoyenneté, qui explore plus attentivement la dimension horizontale de celle­
ci, celle de la concitoyenneté, tout en l'articulant à sa dimension verticale,
celle dn rapport à l'État, au sen large du terme.

1 - PROCESSUS DE DÉSAPPROPRIATION

Roubaix, ''"ville en voie de renouvellement"2, ville renommée pOUl" son glo­
rieux passé textile, et partant pour ses difficultés actuelles en matière de redy­
namisation urbaÎJle, l'est également pour la vitalité de 'on sectem' associatif, et
pOUT avoir été l'un des Lieux cl'ell.,'pérÎJl1entation les plus célèbres de la pal'tici­
pation des habitant, autolU' de l'Alma-Gare et de son APU (Atelier Populaire
d'Urbanisme). Outre cette expérience fondatrice, enclenchée dès le début d s
année 70, il exi te à l'heure actuelle quatorze Comités de quartier à Roubaix,
couvrant la quasi totalité du telTitoire municipal3

• L'amplitude g'o!!raphique,
mai aussi temporelle, pu..isqu'elles sont nées il y a vingt an , de ces instances
de participation rend alor d'autant plus surprenants de prime abord, les
conul1entaires récurrents de "militants de quartier" quant à la faihle~ e,
voire même l'inexistence, de la démocratie locale.

En effet, le plus frappant dans cette ville est peut-être l'iJuage paradoxale
de membres de Comités de quartier se plaignant COll tamment de n'être jamais
réellement pris en considération, tont en participant à un nombre tout à fait
remal'quable d'instances de concel'tation, voire même de cogestion4, et tout en
se disant également qu'ils doivent pourtant bien êtœ reconnn , puisque la
Mairie, par l'intermédiaire de la Politique de la Ville, leul' vel'se des subsides
non négligeables5 . Tandis que de son côté la Mail-ie, élus et professionnels,
rappelle constamment à quel point la participation des habitants et la concer-

2. Ce terme faitréfél'eul:e à la Ilotion de "ville renouvelée" mise en œuvre depuis quel(IueS
anuées dans le cadi' de la politique de la Communaulé Urbaine de Lille et plus particulière­
ment de son versant nOl·d-esl.

3. Le eul quartiers qui n> onl pas "couverts' pal' lU] omilé de quartier sont ceux de
Bm'bieux, "le" quartier chic de Roubaix, et de (IUelque zones périphé"iques situées au sud­
oue ·t de la Ville. Pal' ailleurs, sur ll!s quinze Comité de quarlier actnels, trois Ile sont pa fédé­
l'és au sein de l'AIR, et llotammenl celui du Cenlre.

4, On peut ciler enU'e aulres : l' DQR, le PHI (Plan Ronbaisien d'[userti.on), le Comilé de
Bassin d'Emploi, sans oublier la coge tion avec le S !"Vice mlll]; 'ipal des pons d'un cerlain
nombre de aIle de spo,'ts, ou la l' 'p"é entation des Comités de quartier dan un g,'and
nombre de Conseils d'Administration de Centres Sociaux...

5. Ain i, chaque Comité de quarlie.· membre de l'AIR reçoil, entre aull'es, une ubvention
annuelle d'un montant de 135 000 francs au tilre de la Politique de la Ville (40 à 50 000 franc
en subvention simple de la MaiTie ponr le troi Comités n'en faisant pas parlie).



L'EXPÉRIENCE DES COMITÉ DE QUARTIER A ROUBAIX 349

tation lui tiennent à coeur, L1ne des meilleures preuves en étant alors les finan­
cements qu'elle y con acré, mais disant tOLIt aussi constamment que les
Comités de quartier ne représentent personne, qu'ils sont ml poids, et qu'ils
sont voués au même sort que les diuosaures incapahles de s'adapter.

Ce réel paradoxe rouhaisien, ce "je t'aime moi non plus" constant entre
politiques et "habitants", tiendraient alol's à un mode de fonctionnement aux
racines historiques sans doute profondes: "la confusion roubaisienne /, . .1 : on
ne définit pas, a priori on est d'accord sur tout",

La prégnance d'un tel mode de fonctionnement est repérable entre autres
au travelOS d'un enj u particuhèrement révélateur, celui de "la Cha.rt ", véri­
tahle Arlésienne de la pal'ticipation à Roubaix, dont la simple évocation suffit
à faire naître des sourires, crispés, sur les visages des militaots des Comités de
quartier. Dans le cadre de la pl'éparation du Xe Plan, et de l'extension de la
procédure DSU à la quasi totalité du territou'e roubaisienï , l'idée est formulée
par les élus de la majorité sortante d'une Charte liant la Mairie aux Comités
de qual·tier_ Ne "croyant, comme Saint Thomas, que ce qu'ils voient", ces der­
niers po ent Ull certain nombre d'exigences pour que cette initiative ne reste
pas "un vœu pieux" : mise au point entl'e les partenaires, y compris sur le
contenu des termes employés; engagement de la Municipalité toute entière,
sanctionnée par un vote du Conseil Municipal et pl'écisant les moyens dont elle
se dotera; mise en place d'une structUl'e paritall'e afin de contrôler l'applica­
tion de la Charte à tous 1 s niveaux et pax tous les 1artenaires.

Cette dernière exigence sera satisfaite, du mois fonneUemellt, par la créa­
tion de l'ADQR (Agence pour le Développement des QUaL"tiet·s Rouhaisiens)H ;
formellement car l'ADQR reste un modèle d'ambivalence, tant les représenta­
tions qu'en ont, chacun pour ce qui les concerne, militant des Comités de
quartier et professionnels, diffèrent: espace de concertation, de co-élabora­
tion des politiques publique, pour les prelnier' ; outil technocratique de ges­
tion des fonds de la Politique de la Ville, pel'mettant entl'e autres de
l,émWlérer les chefs de projet pour les seconds9• La deuxième exigence fera

6. Les deux principale li tes en présence 101"5 des dernières élections municipales allant
même ju qu'à mettre Lill point cl 'honnem: à recrutel" dans lem- "contingent société civ.il<:", d<:s
mililll.nts des Comilés de quartier.

7. Lor du Xème PLan, Je nombre de quartiel's inclus dans Je DSU passe de 5 il 12, soit llll<:
population de 70000 habitants sur les {IUel{rues 96 000 {rUe compte la ville, el près de 70 % de
son territoire.

8, En fait l'ADQR succède à l'ARVVQ (Association Rouhaisielille pOUl' la Valorisation de la
Vie Quotidienne) cl'éée en 1984-8511otanuuent pour gé,-er les fonds de la Politique de la Ville.

9. Processus l"Cpérable de multipLes manières, de création d'une instance selon un dis ow'S
puhlic de reconnaissance, mais que les "espon ables municipaux s'cmp)"es enl d Ile faire fonc­
tionner que cornille un oUlil de gestion. Certes l'AIR. qui siège dans le CA de )'A.DQR, pent len­
ter d'entl"aye,· son fonctionnement, mais elle n'en a pas les moyens réels_ Par conln:, les rela­
tions de pOU\'Oü' étant ce qu'elles sont, la Mairie peut parfaitement se dispenser de prendre en
ompt la Chal"te, pourtant votée par le Conseil Municipal.
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brusquement 1'1Ulanimité au sein du Con eil Municipal le 3 mars 1989, soit neuf
jours avant le pl"emier tour des élection mlUlicipales: "La Ville de Roubaix
s'engage à reconnaître les comités de quartier comme partenaires associés à la
gestion de la vie qlwtidienne de quartiers. Le comité de quartier', lieu
d'expression des populations et de la citoyenneté au quotidien, rassemble les
divers groupes d'intérêts d'un quartier (habitants, association). Interlocuteur
privilégié de la municipalité, il reçoit lute SlLbvention annuelle de fonctionne­
ment lui permettant de jouer on rôle "10, Les moyen budgétaire ont effective­
ment été mis en œuvre, et permis aux Comités de quartier de disposer d'un
local et d'un permanent-habitant à mi-temp ; mais ils ne semblent pas avoÎl'
gal'anti le l'Cspect de l'esprit de la Charte, et notamment dans la mesure où la
pl' mière exigence des Comités de quartier, celle d'une mise au point entr par­
tenaires sur le sens même des mots employés, n'a jamais été satisfaite. Pourtant
sa position dan . l'énumération indiquait assez qu'une telle mise au point était
conçue comme un préalable aux deux autre demandes, et révélatrice de la
conscience claire qu'avaient le militant des Comité de quartier de l'existence
de lourd malentendu, chacun mettant derrièœ les mêmes termes (participa­
tion, habitants ... ) des conceptions très diffél:entes. C'e t pOUl"tant celle qui est
restée, enCOl'e plus clairement que le deux autres, lettre morte,

Tout le monde a donc continué à s'inscrire dans de p.rocéclure , des modes
de fonctionnement communs, en étant d'accord sur l"ieu. n en a ét' de même
pour les "groupes de travaü", inventés à l'Alma-Gare dè la fin des années 70,

t qui avaient été généralisé en 1983 à l'ensemble des c[Uartiers. A l'ol'igine, ü
'agissait cl'organiser ]a participation de habitant de]'Alma-Gare à l'élabo­

ration du Schéma DirectenT du qua.rtier, en s'appuyant sur la mise en œuvre
d'outils technique' complexes, tels que l'EOPAGll, dotant les habitants d'une
véritable capacité de contre-expel·tise t de contre-pl'oposition ; à partir de
1983, il ne s agit plus que de "lieux de dialogue au cours duquel sont po és des
problèmes J•. .I pour l'essentiel plutôt ponctuels (et pel'mettant) de trouver
r'éponse immédiate ou directe par' ltn échange entre différents partenaires "12 ,

POUl"tant, c'e t le même terme qui a été maintenu, reproduisant à la fois l'illu­
sion qu'il 'aaissait de même proce u et les malentendus sur le Tôle de ce
type d'instances et la reconnais ance de pal·tenaires y participant.

10. Conseil MtU1ieipaJ du 3 mars 1989.
IL Équipe OphaLiOlmelle Pennanente d'Alma-Gare, chargée de conduiœ les études et la

p"ogranunatiol1 de l'aménagement du quartier, eu coordonnant le intervenants et partenaü·es.
Pour plus de détails ut' ceU t:ructure, l'Oll'uotanunent Cl'ass (C.) et LemonieJ.· (p.) 1981.

12. Grollpe de tl'avai.! MOlllill-Potenne,'ie, 1er juill 1988. Qui plus est, al or que les
l'éUIlions du Cl'oupe de travail origiIlel de l'Alma,Gare e tenaient en Mairie, aftïchant dait'e­
ment par là que la "pat'ole des habitant" élait légitinle dan lieu symbolisant Je pouvoir
local et impliquant 1 idée d'un cel'tain partage du pouvoir, lem' généralisation s'e·t accompa­
gnée de lew' "délocalisation" au niveau de quartiers. ous couvert d'une p.lu gt'3nde pl'oxi­
m.it' et d'une plus grande "ecollnaissancc, pui lue c'était les autorités locale' qui se dépla­
çaient, il ya donc eu un processus de délégitimation et de limitation à la su-icte échelle du
quartier. Oô 1'011 "oit que proximilé spatiale ne l"ime pa néces airement loi.n de là, avec
})l'oximité poli.tique.
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On pourrait mtùtiplier le exemples de ce fonctionnement au terme duquel
"tout le monde est d'accord sur den". Mais je concentrerai ici mon pL·OpOS
sur un de"8 effets les plus remarquables de celui-ci, ce que j'ai appelé les PL'O­
cessus de désappropriation des militants des Comités de quartiel" (et par effet
de ricochet d s habitants eux-nlêm s) tant du sens que des résultat de leul'
engagement.

Là encore, un exemple illustrera de manière partictilièrement saisissante ce
processus, Lors d'une discussion avec le président d'lm Comité de quartier,
celui-ci me fit part de ses doutes quant à l'efficacité d'un engagement militant,
constatant: "même nous, il y a des moments où on se dil : pourquoi on se bat,
il n'y a rien qui bou.ge. Et par moment on s'aperçoit ... , (saisissant un gros
classeur toujours posé sur la table dans le local du Comité) on a pris l'habitu­
de, quand il y a quelque chose qui se fail, de tirer des photos avant et de les
tirer après, et de voir, Et bien qltand on regarde le quartier, on se dit qu'il Il 'y
a rien qui bouge, et puis quand on regarde ça, depuis 81 et qu'on voit tout ce
qui a changé, on se dit: ouais, il y a qucmd même des choses qui ont étéfailes.
C'est palU" ça qlLe je le mets là, pour que les gens puissent voir"13.

Ce qui est frappant, ce n'est pas tant de conSerVel" des images pour mOI]­
trer aux habitants les changements intel"VenUS dans le quartier du l'ail de
l'action, entre autres, du Comité de quartier. C'est bien que d'une part les
photos ainsi conservées "parlent" plus que leurs équival nts réels dans l'envi­
ronnement quotidiell14 ; t que d'autre part, ce soit les militant eux-mêmes ( t
ici le président du Comité de qual'tier) qui éprouvent le besoin d'ainsi mar­
quer et se remémorer les ft'aits de leur engagement.

Plusieurs processus peuvent alors expliquer ce sentiment, fOl,t répandu,
d'une action disparaissant dans un tonneau des Danaïdes. Le premiel.·
en emble concerne les relations établies entre les Comités de quartiel' et les
habitants, le second celles enh'ctenues avec la Mairie.

S'agissant du premier aspect, l'ensemble des observations menées dans les
trois quartiers principalement étudiés l ", et un certain nombre d'autTes ér
ments, tendent à montrer que les Comités de quartier n'ont qu'uue (très)
faible visibilité du côté des habitants: locaux p u repél"ables malgré leur
implantation en front à rue dans chaque qual'tier ; accès parfois difficile au

13. EutL'etien, Comité de qual'tier de Ste-Élisabeth, février 1996.
14. Une foi de plus, la que tian de la médiation entre e 'pace pL"lblic uI'bain et espace

publi politique esL posée [SUL' ce sujet voir entre autres Simon (P,), 1997] ; et on voit ici lUI cas
où le l'apport immédiat au paysage ne pennet pas l'approp6ati.ol1. POUL' une ituaLÏon où, à
l'inverse. la "lectw'e" de l'environnement urbain provoclue des sentiments cie désappropdu­
lion, voir 'eveu (C.), 1993.

15. La recheL'che donL est issue celle communication a en eITeL porté principalement sur les
quartiel's du Pile, de Sle-É.lisabeth et de Moulin-Potennerie, ainsi que sur l'observation d'un
!,'ranrInombre rIe réunions, et notamment des Conseils d'adllÙnist"lItion de l'AIR. Voir Neveu
(C.), 1998.
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permanent-habitants; contenu le plus souvent stl'Îctement informatif des rares
"jou~'naux de quai,tier" encore existants. Mais c'est également au Iuveau du
contenu des réunions mensuelles organisées par ces Comités de quartier que
leur visibilité, cette fois politique, reste faihle l6 : "les questions qu'on soulève
(en réunion), ce s,ont des questions administratives, on est pris par les fiches,
on est pris par la CAP, les problèmes de la CAF, donc tout le temps qu'on
passe à ça, on ne peut pas le passer à autre chose" ; "On est pris par des pro­
cédures constantes, on se dit "est-ce qu'ilfaut lefaire ?", mais on continue à
lefaire. On se dit zut, ça y est, on repart là dedans et pendant ce temps-là au
détriment, je le dis, ça me peine, au détriment de la réflexion, de rencontrer
les gens, de créer des liens, des relations entre les gens"Jï. Pire encore, alors
que dans certains quartiers existent de très réels espaces de débats et de œn­
conh'e enh'e habitants, les militants des Comités qui les animent ne parvien­
nent même pas, du fait de ce "parasitage" des réunions par des débats
techniques ou de procédures, à en transmettre la richesse auprès de
l'ensemble des participants. Dès lors, ce sont bien le mode de fonctionnement
même des Comités de quartier, les contraintes pe ant sur eux et les choix effec­
tués pour y faire facels , qni obèrent largement toute possibilité de transmis­
sion et de capitalisation de ces espaces d'échange.

De plus, cette faible visibilité, tant physique que politique, est encore
accentuée par le fait que ce ([ui constitue, à l'heure actuelle, les objets mêmes
pouvant matérialiser les résultats de l'engagement des militants des Comités de
quartier ne düfèrent pas fondamentalement, à tout le moins dans leur aspect
extérieu.r, d'équipements publics classiquement foul'nis par d'autres opéra­
teurs d l'action publique; ainsi, il n'est pas cel'tain que dans ses modalités
pratiques de mise en oeuvre, la cogestion d'un certain nombre de salles de
sports permette aux habitants-usagers de savoir quel a été le rôle du Comité de
qual'tier dans sa création, et quell e t sa place dans sa gestion. Au bout du
compte, qu'il faille s'adresser au permanent-habitants, au Service des Sports
ou ailleurs, voilà qui ne fait sans doute pas grande différence pour un groupe
de jeunes voulant jouer au foot en salle. Du même coup, quand bien même
seraient-ils l'epél'és par certains comme lieux possihles de soutien et d'infor­
mation, la spécificité des Comités de quartier par rapport à d'autres instances
d'information n'est pas réellement constituée aux yeux des habitants19 .

16. En "ègle générale, Les Comités de quarlier organisent une fois pal" mois des assemblées
générale ouvertes à tons le habitant ; certain propo ent également de "journaux parlés"
autour d'un thème d'actualité, à l'occasion des(}'Iels des l"esponsables mUllicipau..\': (élus ou
professionnels) vienne.nt expose'" aux habitanls l'état d'avancement de tel ou tel dossier.

17. Citations respectivement du présidenl et du pel'lllanent-habilants, réwlion du Comité
de quartie,· Moulin-Potenl1el'ie, ma,'s 1996.

18. En Het, il faut, comme Le propose E. Tenay, "a.dmettre comme pa.r hypothèse que les
contl'Q.i.lltes économifllteS, sociales, intellectuelles de tOlIte nature qui pè 'ent su,' l'action col­
lective laissent toujours l'espace d'un choi.x", et donc chercher "à éclairer les condition
concrète de ce choix". Tenay (E.), 1986.

19. Là encore, ce phénomène est renforcé par des évolutions sociales globales au terme
de queUes "les habitants" ont de plus en plus l:réqllCmnl(mt tendance à fooctiollJler, y compris
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Mais 'il faut ~es photos pom- les habitants, comme le propose le Comité de
quartier de St -Elisabeth, pour qu'ils puissent prendre toute la mesure des
effets de l'action d'un Comité de quartier, c'est sans doute surtout parce
"qu'un peu à la fois", pour reprend:re l'expression locale, les l"esponsables des
Comités de quartier ont fini par constituer la Ville, ses services et d'autres
actem"s institutiormels comme leurs interlocutem"s principau.x, voire uniques20 ,
En dehors de ces cercles, les Comités de quartier ne sont que très peu repé­
rables, l"épétons-Ie tant physiquement que politiquement. Du même coup, c'est
aussi pour les militants que de tels albums photos deviennent nécessaires, dans
]a mesure où eux-mêmes se sentent (ou se sont) dessaisis du sens de leur engage­
ment, et ne parviennent pas à l'afficher dans l'espace public,

C'est pourtant le marc[Uage de cet espace public, urbain et politique, res­
senti à la fois comme défaillant et nécessail"C, qui est parfois tenté, au travelOS
notamment de la nomination de tel ou tel équipement de quartier d'après des
militants disparus récemment. Ainsi, la salle de SP01"ts cogérée de Moulin­
Potennerie s'appelle-t-elle "Aimé Sève", et l'é(püpement "petite enfance" du
quartier du Cul de Four "C" Delporte"21. Ces "nominations-épitaphes" à la
mémoire de militants ou de compagnons de route de Comités de qual:tier
visent à signifier publiquement cet engagement, à "graver dans la pierre" que
l'existence de tel ou tel équipement est l"edevable à l'action des habitants. Ce
marquage de l'espace public reste toutefois de faible pOl"tée, et ce sont <1101'
les enjeux d'appropriation d'un territoire et de son développement qui res­
tent en uspen "

D'aulant plu.s qu'aux causes internes de cette faible visibilité, vient se SLU'­

ajoutel" une pratique municipale assez générale d "déni de paternité" (ou sa
figure débattue de la récupération) quant au t"ôle des Comités dans telle ou
telle réalisation en cour ou aboutie; comme 1 font remat"quer, amèt"ement,
grand nombre de militants de Cotnités de quartiet" cfUand un élu ou Lln profes­
sionnel émet d s réserves sur l'utilité de leur existence; "un ce"tain 71omb,'e de
choses qu'on estime aller de soi Il'existerait pas sans les Comités de qaartier""

( uÏte note 19) vis-à-vis de Comités <.le quartier, dans le meilleLu' de' cas comme de usa­
gers, dans le pire comme des assistés. L'effet en retour est alors d'autant plus rude pour les
Comités de <Jllutie" qu'un de leurs dimensions fonùat"ice était bel et bien d br; e,'l'as i.­
tanat et la dépendance historique vis à v.is de la Municipalité.

20. Ainsi, à la {rue tion de savoü" .'il est reconnu comme tel dans la rue par le babilalll'
du quartie,", un pel'lnanent-habitaut répondra: "Non! Alors, les personnes quijl'équentent
régulièrement le Comité de quartier, il II. 'y a pas de problèmes, Certaines stntctures de jetlnes
me conluâssell.t aussi parce que c'est moi qui m'occttpe de la. gestion du planning de la aile
Aim.é Sève, Et puis aIL 'si la pel' 'Oll.ne qui. s 'occlLpe de la salle, et PltiS les gens en mairie au..ssi,
les gens de la mair'ie commencent à bien me connaît/"e. Sinon, les Itubitants, c'est vr'ai... on
voit beaucOllp d'habitants gui Ile cormaissell! même pas le Comité cle quartier". La Salle Aimé
Sève esl une des salles de sports roullaisiennes cogérées. Entretien, févriet· 1994.

21. Aim' Sève, principal du Collège .Tean Lehas décédé ell 1993 fut un partenaire extrê­
memenl actif du Comité de Cfuartiel' de Moulin-Potennerie ; quant à Mme Delpo,'te, elle fut
longtemp res!)on able du Comité de (Juartic" <ILL CLLl de Four,
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Et sans doute n'est-ce pas cette "ignorance" en tant que telle qui est importan­
te ; s'il peut être nécessaire de "rendre à César ce qui est à César" , c' st-à-dire
de faire en sorte que la contribution des Comités de quartier soit reconnue, cet
état de fait e t surtout révélateul' d'une ahsence complète de processus
d'appropriation, non seulement vis-à-vis de l'environnement extérieur, mai' )'
compt'is au sein même du cerde des militants.

Entendons-nou bien, il ne s'a/:,'it pas de décrire de Comités de quartier
méritants victimes d'une Mairie récupét'ant et occultant leur action22

• C'est
bien plutôt la conjugaison d'une certaine pratic{ue municipale, et d'une accu­
mulation d'inflexions succe sive dans l'action des Comités de quartier qui
peut laisser penser qu'aujourd'hui, ces derniers se sont laissé prel1dœ à lem'
propre jeu, ou à leur propœ piège, celui d'une visibilité réelle, mais sans ces e
contestée, d'une légitimité affirmée dans les discours mais bien peu reconnue
dans les faits, vis-à-vis des partenaires institutionnels; et celui d'tille lisibilité
tt'ès aléatoire vis-à-vis des habitant de quartiet'

Les processus de désappropriatioll évoqué , certes trop brièvement, ici,
trouvent donc en gt'ande partie leurs som'ces non seulement daus l'absence de
reconnaissance auU'e que formelle, de la part de la Mairie, du rôle des Comités
de quartier, mais m'tout dans le fait que l'espace public local, celui des ins­
tances où Comités de quartier, élus et profe sionnels se rencontrent etlolL se
confrontent, est totalement soumis aux injonction des politique publiques23 •

L'exemple de l'initiative des "référents-accompagnateurs" pour les alloca­
taires du RMI est ici particuli 'œment éclairant.

En 1996, l'AIR est agréée en tant qu'organi me in tructeur des demandes
de RMI, et obtient le financement de troi' postes de "référente -a compagna­
trices" (sic) pour dix heures par semaine. Pour l'Interquartiel's, la création de
ces emplois s'inscrit tout d'abol'd, comme pour les auU'es "métiet's habitants"
(permanent-hahitants par exemple), dans une con eption spécifique de
l'action sociale ainsi définie: "aider les allocataires RMI à s'insérer sociale­
ment par le biais des actions collectives", et devant permettre aux pel' onnes
en difficulté et/ou isolées de retrouver une convivialité et d'élaborer un projet,
L'action du "référent-accompagnateur" s'inscrit donc en complémentarité

22.j tel 'tait le cas, ou pourrait considérer que l'appellation de la Salle Aimé Sève relève
plus de la plaque "in mémoriam", non pas du Pl'incipal, mai des Comités de quartier, que de
la reconnai al1ce de ceux·ci dan l'ru pace public. On peut loutefoi penser que pour certains
responsables municipaux, ces nominations peuvent être lues comme telles (monuments po t·
hwne aux Comités de quartier), tant un même ymbole peull'eCOUvl'ÏJ' de sens différents pour
se spectateurs.

23. Une reconnais ance réelle nécessiterait, connne le proposent G. Grass et P. Lemonier,
la reeonnai sance "des différences et des irréductibilités 1.. .1 La, mise en place d'outils de tra­
du.cLion 1.. .1 "Ville" et' quartier", "techniq[te" et "social", constituent des univers singuliers
(r)'thm.es, logiques, langages), et restent irréductiblement dans un rapport d'altérité même
s'ils se recoupent Q[~ bien se superposent;". Grass (G.) et Lernonier (P.), 1981. Voi,. aussi
Loreel'ie (F.), 1995,
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avec celle des référents da 'siques (tra \'ailleurs ociaux), et propose de mul­
tiples actions d'accompagnement24

, ALl regard de cette conception, et des
actions déjà engagées, l'AIR souhaitait que ces réf'rents interviennent SUl' des
quartiers25 où des dynamiques collectives existaient déjà et où la question de
l'emploi faisait partie des champ de L'éflexion des Comités de qllaL'ti L', Mai le
financeur, par l'interrqédiaire de la CLI, opte pour des implantations à
MOlilin-Potennerie, à l'Epeule el aux Trois Ponts. D'importantes difficulté
'en uivent. liées notamment à "l'absence d'actions collectives exi tantes" UL'

l'Épeule et ~u fait que le Comité de Quartier des Trois-Ponts ne oit pas adhé­
l'eut à l'AIR. Lors du bilan de cette action pour l'As em.blée Générale de l'AIR
en décembre 1996, le chargé de mi sion Action Sociale Collective s'interroge
alors: "donc, les référentes-a.ccompagnatrices actuelles sur l'Épeule et sur les
Trois Ponts ne SOllt pas habitantes de ces quartie,·s. Cefait soulève la question
du rapport AIRlFinanceur : l'AIR powTait réfléchir au niveau auquel elle est
prête àjcûre des concessions sans y perdre son ûme"'26 , A ses yeux, la deman­
de de la CLI, de fait plutôt sa commande, aurait été "contraiL'e à nos prin­
cipes " et le bilan de cette expérience soulève la question plus générale de la
transformation des association en opérateur de politique publique ; Oll
plus exactement de modalités d'articulatiou entre politique publiques et
innovation issues de stL'uctm'es associative, Si l'originalité de la démaL'che
d'action sociale de PAIR, ancrée dans l'existence de pL'atique collectives
devant favoriser l'insertion des allocataires, est annihilée du fait des
contraintes, ici de lieux d'intervention, mais an si de "publics cible", impo··é s
par le financeUl', le militants doivent-ils uéanmOlllS accepter ces contraintes,
au nom de la création de quelques emplois, ou les L'efuser au nom de la sauve­
garde de leur "âme" ?

Toujours est-il qu'au terme de la première année d'expérience le finan­
ceur refu ent à l'AIR la reconduction de cette subvention, au vu du faible
nombre de "contrats d'insel'tion' remplis. Outre la perte des tl'ois emplois à
temp partiel ainsi créé, l'AIR se voit d'une part délégitimée une fois de plus
aux yeux de ses partenaire opérateLU's de politique publique ; eu effet, la
conflagration de deux logique , celle des politiques publiques et de leurs
"résultats" souvent évalués à la cule aune du quantitatif, et celle de Comités
de quartier concevant l'insertion comme un tout collectif, produit un effet de
délégitimation de ces denliers, au lieu de donner naissance à un dynamique
nouvelle. TI est alors facile pour les travailleurs sociaux et les technicien de la
Mairie de sOlllignel' à quel point ils avaient raison de cousidét-el.' "les babi-

24. Pa"ni celles-ci, Oll trouve pal' exemple une a tion "cueillette et connaissance des cham­
pignon", en coUabo,-ation avec un professeur de la Faculté dc pharmacie de Lille, une action
"glanage de légumes", visant LanL à divel'sifier l'alimenLation qu'à êtr l'occa ion de journée
conviviales en plein-ail', ou encore l'ol'ganisaLion une fois pa,' an d'une journée "Travail­
Détente", avec ateliers de diseussioll le malin et loisir J'après-midi.

25. Ceux de Moulin-Potellilerie, du Fresnoy-Mackellel"ie et de Haut Champ -Nouveau
Rouhaix.

26. AIR, Action collective d'insertion, bilan interm.édiaire et prospectives 96-97,
As emblée Générale du 16/12/96.
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tants" comme des amateurs peu compétents2i . D'autre part, cet épisode signi­
fie à nouveau l'incapacité de l'AIR de parvenit' à formuler explicitement et
publiquement le sens des actions proposées, ainsi que leurs modalités d'uti­
culation avec les dits pal·tenaires. La désappropriation est donc complète, et
elle se joue là encore dans le hiatus entre une démarche de projet, mettant
l'accent sur les méthodes à mettre en œuvre plus que SUl' les ohjectifs en tant
que tels, et tme démarche pour laquelle celL"{-ci sont la seule mesure de la
réussite ou de l'échec28

.

Au terme de cette rapide analyse, on comprend lnieux le paradoxe présenté
au début de cette communication, d'une insatisfaction générale quant à la réali­
té de la démocratie locale à Roubaix alors même que "les habitants", ici pal' le
biais des Comité de quartier, sont associés à un nombre significatif d'instances
partenariales et de concertation. Ce paradoxe apparent découle en fait de la
conception particulière qll'ont les pouvoirs locaux (élus et professionnels) de
l'espace public, au en d'espace de déliJJération et de prise de décision poli­
tique, Celui-ci est n effet entièrement structuré en fonction de la mise eu
œuvre des politiques publiques, ce qu'Alain Bertho dénomme "les prescrip­
tions publiques" [Bertho (A.), 1996). Dès lors, tant dans ses objets que dans ses
modalités de fonctionnement et de validation, l'espace public existant reflète
une certaine conception de la participation des hahitants, dont on pent globale­
ment clire qu'elle évacue le politics au profit des policïes, qu'elle est structm'ée
non pa pal' la politique mais par les politiques pubIiques29 , Or, comme le rap­
pelle P. Ladrièt'e : "La form..ation de la. ·volonté politique n'est pas possible si
elle est soumise à Cw'gence des décisions que les autorités politiques et adminis­
tratives ont à prendre continuellement_ L'espace jJLtblic non-institutionnalisé
ne vit pas sous cet urgence. Son temps est celui de la délibércLtion. il ne peu,t
être, saufà s'autodétruire, ni compté, ni précipité." [Ladl-ière (P.), 1992].

C'e t donc la question de l'artiClùation entre espaces publics institutionna­
lisé et non-institutionnalisé (que j'appellerai espace public local et espace
public pal'tiel) que je vais maint nant explorer.

27. Par exem.ple, llli cel'tain nombre de travailleLLrs ociaux roubaisiens estiment qu'un
habitant, d'pourvu de formation, ne peut mettre en œuv."e la même compétence qll'elH en
Illatièr d'obligation de confidentialité vi -à-vi de on "public",

28. On l'eU'ouve ain i des débats déjà énoncés au début des années 80, quand certains mili­
Lants insistaient SUl' Le préalable incontournable de la fo.-mation et de J'aide technique, au sens
"politi lue" du terme, avant même d'aborder la question des objectifs concrets de l'action.

29. La place manque ici pour mene." la discussion à on terme, mais j'indiquerai simplement
que si ces deux dimensions ne sont pas contl'adictoil'es par essence, elles le sont fréquemment dans
leur mise e11 œuvre. En effet, il ne s'agit pas ici, comme c'est fréc[uemment le cas, d'opposer "le
technique" et "le politique" ; ainsi, ['ieu n'empêche de mettre en œun"e tme vision poJitiqu' de cer­
tains outils techn.iques [voi," notamment Gra.. (G.) el Lemonie," (P.), 1981], Ycomr"is pal'
exemple s'agissant d'enjeux apparemment aussi' purement techniques" que les modalités de
rédaction des "fiches pJ'Ojet ' dans le cacL,'e des Contrats de Ville. Il n'en demcLU"e pas moins qu'à
l'heul'e actuelle, ce sont bel et bien les visious "tecbnicistes" des questions techniques qui senùllent
avoir fini pal: occuper une lm-ge pat-tie des instances dites cl participation des habitants.
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II - ESPACE PUBUC LOCAL ET ESPACE(S) PUBUC(S) PARTIEL(S)

Si, comme on vient de le voir, les Comités de qual'tiel" semblent éprouver
de très réelles difficlùtés à e faire reconnaîu'e dans l'espace public roubai­
sien, le même con tat peut être fait en ce qui concerne leur Fédération, l'AIR,
dont le membres semblent tous s'accorder sur la relative impuissance de
l'AIR, son ahsence dans l'espace puhlic local, et son incapacité à parvenil' à
des formes d'expression publiques collectives. Situation d'autant plus para­
doxale que l'AIR, et les Conùtés de quartiel', ont dotés aujourd'htù de plus de
moyens humains et budgétaires qu'il u 'en ont jamais eu : "on n'a jamais eu
autant de moyens, et paradoxalement, On apparaît moins qu'avant. L'AIR
n'a pas de journal, on n'entend pas sa parole, On devrait pouvoir dire et on
ne dit pas, il y a quelque chose qui coince"3o, Ce "quelque chose qui coince" se
situerait alors, et e'est l'hypothèse que je vais maintenant explorer, dans la
tension entre d'une part la l'éférence, issue des luttes ul'haines des années 70,
à "l'Habitant" en tant qu'acteur collectif ahstrait et légitime; et d'auh'e pali:
la constitution, par et pOUl' "les habitants" réels, d'espace(s) publiees) par­
tiel(s) non-institutionnalisées). Tension qui traverse l'AIR et aboutit fr' quem­
ment à a pl'opre neutrali ation,

Cette tension peut se lire notanunent dans les alternatives mises en œuvre
au sein de l'AIR au fil des débats autour de ses statut et de l'organisation des
annivel'saires (dix ans de l'AIR, vingt aus des Comités de quartier), alterna­
tives que l'cu peut ynthétiser de la manière suivante: auto-glorification ou
autocritique; être l'Habitant ou avec les habitants. Ce qu'il faut hien saisit',
c'est tout d'abord que les termes de chacun de ce couple ne sont pas nécessai­
rement antagoniques dans leur essence; ain i, ce qui e t appelé l'autoglorifica­
tion, et peut donc paraître connoté négativement, relève aussi cIe la valori ation
et de la reconnaissance. Par contre, on peut établir des connection entl-e auto­
glorificationJHabitant d'une part, et entre autocritique/habitants d'autre part,
à condition, et c'e~t là un point essentiel, de pren<il:e en considération à la fois
le type d'espaces publics concernés31 , et la manière dont ceux-ci sont définis
par les protagonistes en fonction de leur rapports à la politique.

30. CA de l'AlR, 18/11/96,
31. Et non pa de types d'échelle' différent ; la distinction entre e pace public local et

espace(s) puhlic(s) partiel(s) ne tient pa en effet au fait que le pl"emier aurait vocation à exis­
tel" au niveau de la ville et le e nd au lùveau des quartiet· , EUe tienl plu à la composition
de l'un el des auU'es, Je pœmiel' élant espace de confrontation entre légitimités différentc~

(élus, pt'ofessionnels, habitants, le seconù espace autonome, c'e l-à-dil'e ici l'e1ativemenl délié
des contl'ainles (positives autant que négative) inhél"cntcs au fJl"Clnier,
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Les pl'Ocessus que je vais eXplol'er ici peuvent êtœ repl'ésentés comme suit:
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"AutoglorificationIHabitant"

"Une parole d'habitants qui reste dans la société civile et n'atteint pas de
destinataire institutionnel n'a pas de valeur" ; "L'AIR ne peut exister que
dans le dialogue avec la Mairie, on n'est pas que dans des r~flex·ions entre
habitants". Dans le schème prônant l'autoglorification, 'expriment des point
de vue largement a-critiques SUT l'action des Comités de quartiel' et de l'AIR,
dans la mesure où la catégorie de l'Habitant, en tant qu'acteur collectif légiti­
me, est toujours considérée comme lme l'éalité, la responsahilité unique du
mauvais fonctionnement de la démocratie locale étant alors renvoyée sur la
MaiTie, Dans cette optique, l'idée de formuler enfin explicitement les conh'a­
dictions à l'oeuvre au sein des Comités de quartier est vue uniquement soit
comme une autoflagellation inutile, soit comme la fourniture à la Mairie des
hâtons qu'elle attend pour se débarrasser enfin des COllùtés de qua.l'tier. Mais
cette réticence à exprimer un point de vue critique sur son action ne peut se
comprendre que dans la mesure où l'espace puhlic premier, celui qui permet
de validel" l'existence et la légitinùt' de l'Habitant, est celui con ·titué par les
relations avec la Mail'ie. Dè lors, la nécessité de maintenir face à elle une
façade de cohésion, quitte à ce qu'elle ne oit que cela, lme façade, l'emporte,
Tout vaudrait mieux que de laisser la moindre place à l'expression publique et
collective d'un hilan contradictoire, puisque la validation auprès des habitants
(dans un espace puhlic partiel) n'est onsidél-ée que comme un effet econdaire
de la validation dans l'espace public local. La logique reliant ces deux types
d'espaces publics e t une logique d'emboîtement.

"Autocritique/les hubitants"

"Les Comités de quartier n'ont pas été clairs sur leur rôle, il falu:1ra bien
qu'un jour on se le dise", "(nons devons) arrêter de jouer pour prendre le
temps de réfléchir et de retrouver le sens de notre action"32, Dans Je schème
partant de l'autocritique, celle-ci sel-ait la conditioll première pour (re)consti­
tuer les habitants en coUectif agissant; c'e t donc vis-à-vis d'eux que doit être
mené lm n-avail d'explicitation des limite, mais aussi des résultats, de l'action
des Comités d quartier, Le mauvais fonctionnement de la démocratie locale st
en effet vu, au moins en partie, comme résultant de la très faible validation de
cette action dans la "société civile" ; mais en partie setÙement, car dans cette
conception, l'espace puhlic local doit à son tolU' fournir reconnaissance et vali­
dation à l'espace public partiel; il Ya donc une relation de réciprocité entre les
deu:..:: types d'espaces publics, La logique est ici une logique d'articulation,

Il Y aurait donc là deux manière de concevoir le passage vers l'espace
public local, l'une s'inscrivant dans de représentations encore structurées
par l'Habitant COlllllle réalité non questionnée, l'autre suggérant qu'il e t sans

32. Ces citations, ail]si que celle mentionnés ci-desslI , sont til'ée des l'él1nions de bilan
ol'gauisées pal' J'AlR au cours de l'année 1996.
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doute nécessaire de ne pas le considérer comme existant a priori33 • Si les
mode d'accès à l'espace public local construits à partir de ces représentations
sont différenciés, il n'en reste pas moins que dans les deux cas, la manifesta­
tion d'une reconnaissance de leur (l'Habitant ou les habitants) légitimité de la
part de leures) partenaire(s) dans cet espace public local reste incontournable.
La différence réside alors dans le fait que, s'agissant du schème de l'autoglori­
fication, les dits partenaires doivent l'econnaître a priori, en amont, l'existen­
ce de la catégorie d'Habitant, alors que dans le schème de l'autocritique, c'est
parce qu'il existe et qu'il pet'met de s'exprimer dans l'espace public local que
l'espace public pal'tiel des habitants doit être reconnu,

Cette construction schématisée permet alors de mieux comprendre les diffi­
cuIlés auxquelles se heurtent les militants des Comité de qual'tier
aujourd'hui, difficultés qui. laissent parfois sceptiques quant à de possibles
évolutions, et ce quelles que soient les options34 (autoglorificatioll ou autocri­
tique), La première de ces difficultés est qu'à l'exception de l'Alma-Gare, et
dan une période précise35 , la Mairie ne semble que très rarement avoir pris
au sérieux la question de la participation des habitants comme enjeu poli­
tique; les équipes uccessives l'ont plutôt conçue au pire comme une courroie
de transmission ou lm mode de contrôle social, au mieux comme un que tion
d'information et d'accès aux besoins de la population,

La deuxième difficulté réside dans la place croi ante qu'ont fini par occu­
per les politiques publiques, ou plu exactement d'ailleurs lem' gestion, dans
cet espace public local; on a vu à quel point les membre des Comités de quar­
tier considéraient que les contraintes ain i introduites venaient consommer
tout leur temps et toute leur éuergie, au détriment des relations avec les habi­
tants, Dans le schème de J'autocl'itique, cette place occupée obère singulière­
ment la possibilité même de constituer un (ou de ) espace(s) public(s)
partiel( ) ; dans celui de l'autoglorification, elle évacue la catégol'ie de
l'Habitant, com.me acte lU' collectif structm'é et hégémonique, au profit d'une
conception indifférenciée de la population, Ce qui vient compliquer encore

33, Toute une série d'aUlres élémenls pel'mettent d établir que le couple autoglOl'ifica­
tiOnJalltocriLique fail ystème avec le couple Habitant/habitants, Ainsi quand il s'est agi de
savoiI- si l'.I\1R devail être Ulle struetul-C Où cbaque Comilé de quartier mandaterait son délé­
gué (en l'occurœnce son président), ou si eUe devait restel' tut espace de débat ouvert au plus
grand nombre de militants - ce 'lui était alors en jeu, élait bien de trancher eutre fair un pas
de plus Vel' une in. Litutiouualisation de l'AIR comme personnifiant l'Habitant dans son rap­
POl't de face à face avec la Mairie, ou mainlenir Wl e pace d'élaboratiou coUeclive, de confrol]­
talion d'expél-iences entl'e habitant ol'ganisés, aussi limilé soit-il. Pow' des compléments, voir
Neveu (C.), 1998.

34, Options, cal'Ià encore il 'agit de modèles con tmjts par le cherchenr, qui ne e
retrouvent pas néce sain:ment pleinem nt déployés dans la l'éalité, ni à l'état pur chez tel 011

tel individu, A ce tilre, la con t1"lLction de ce deux modèles vise à conslituer les bases d'wle
compa.rativité entre ('expérience nmbaisienne et d'autres situation,

35, Jusqu'en 1983, quand le Groupe de t1-avail de l'Alma-Gare fonctionnait selon des règles
et des processus Irès différents, on l'a vu, de ceux qui lui succédèrent à partir de cette date,
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plus le ta:bleau, c'est que pour établir le contact avec cette "masse" indifféren­
ciée, les opératem's des politiques publiques pas ent pu de structures dont
toute l'histoire se nOU1Tit de l'Habitant. Ce qui permet de comprendre pour­
quoi, tout en s'adressant à elles, ce opérateurs répètent à l'envi que ces struc­
tures ne sont pas "représentatives" ; la critique porte aloI' d'autant plus qu'il
est indéniable que des instances comme le Comités de quartier ne sont plus
portées par un mouvement "de la base", comme cela avait pu être le cas lors
des mobilisations collectives des années 70.

On en arrive ainsi à la troisième difficulté; j'ai dit plus haut que quel que
soit le schème retenu, la manifestation, de la part de la Mairie, d'une recon­
naissance de la légitimité (de l'Habitant ou des habitants) à s'exprimer dans
l'espace public local était une condition sine qua non à son existence même en
tant que tel. Or la figure quj semble pl'édominel' à Roubaix est plutôt celle
d'un constant déni de reconnaissance opposé aux militants des Comités de
quutier, déni qui produit les redoutables effets de désappropriation mention­
nés plus haut36 .

Dernière difficulté enfin, et non des moindres, le fait que la scène roubai­
sienne se caractérise pal' une relation spécifique à la Mullicipalité, relation his­
toriquement marquée par des rapports de dépendance. Un des effets de cette
histoire est alors la grande difficulté pour les habitant à se constituer des
lieux propres, dégagés des tendance hégémoniques et de l'omniprésence de la
Ville. Comme ~e rappelle un sociologue et militant local: "j'ai connu une
époque où trois citoyens roubaisiens ne pouvaient se réunir sans qu'un élu ne
s'invite à la table. Que penserait-on d'un patron qlÛ assisterait systématique­
ment aux réunions syndicales organisées dans son entreprise ? La démocratie
suppose que les habitartts aient le temps d'élaborer des projets, de construire
leurs demandes, de prendre des initiatives, en autonomie. Ensuite il y a
confrontation avec le pouvoir et éventueUement compromis. Après la discILS­
sion, pas avant !"37. Si aujourd'hui des lieux autonomes existent potentielle­
ment, le type de relations établies entre Municipalité et associations est tel
qu'ils sont en bonne partie neutralisés.

36. Et notamment les processus de "revendication de paternité" contradictoires, par les­
quels de manièl'e tout à fait révélatrice, Mairie (élus et}ou professionnels) et structures de par­
ticipation des habitants ont tme très nette tendance à s'altl'ibuer la patemïté d'Wl certain
nombre d'instances, et leur sens. Ainsi, même la naissance de l'AIU fait l'objet d'unc telle
contestation; aux yeux des militants de Comité, et de celLX de la CSCV, le chan"emcut d'éql.Ù­
pe municipale en 1983 aurait favorisé, du fait de l'inquiétude de Comités de qum'tier quant à
leur avenir, tUle forme inon de l'adicalisation de ceux-ci, en tout cas de fédération entre eux.
Du côté des techniciens, certains affirment que "on (la Mairie) a créé l'AIR" SUl' la base d'une
volonté technocl-atiqlle de dispo er d'tlne représentation unique des quartiers l'ouhllisien dans
le cadre des discussions liées à la mise en œuvre du Xème plan. Création de "la base", de mili­
tants de quartier s'inscrivant dans une logique politique (la participation), ou création des pro­
fessioDlleJs dans un souci de meillenres gestion et mi e en oeuvre des politiques publiques, ces
revendications concurrentes de paternité opposant les "qui" opposent en fait lcs "poUl·quoi".

37. aïd Bouamama, cité par Verfaillie (B.), 1996, p. 73.
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Le grand avantage de la fonne "roubaisienne" de mise en œUVl'e d'un espa­
ce pw)lic local serait d'exclure la question de la participation et de la démo­
cratie locale du champ de la politique, en permettant l'éviction de la politique
(pol-itics) de celui-ci, au profit des seules policies. Une telle pratique pose de
manière particulièrement forte la question de l'existence et des potentialités de
la constitution d'espaces publics partiels et autonomes pal' rapport à la sphère
in titutionnelle, dans lesquels les citoyens pourraient débattre hors des "pres­
criptions" des politiques pullliques et des institutions [Bertho (A.), 1996] ; et
l'enjeu n'est pas ici simplement une question d'échelles.

Le mode de fonctionnement actuel, qu'il soit conscient ou routini " per­
met à la Maü'ie, dans un même mouvement, d'inscrire les Comités de quartier
comme partenaires pour mieux les délégitimer, par enfermement et absence
d'autonomie, ce qui provoque les multiples effets mentionnés de désappropria­
tion, tant du sens des actions que des actions elles-mêmes: tout d'abord, les
difficlùtés énormes qu'ont les membres des Comités de qual'tier, et les Comités
de quartier eux-mêmes, en tant que structures collectives, à s'approprier et à
faire l'econnaître lelH's pl'opres actions; par voie de conséquence, l'impossibi­
lité pour les habitants de s'approprier les projets des Comités de quartier, de
les reconnaître. A ces deux phénomènes, il faut encoœ ajouter l'opportunité
qu'ils offrent à la Ville de maintenir et de reproduire l'image de Comités de
quartier inutiles et dépassés,

Du point de vue des Comités de quartier, elle permet de mieux comprendt'e
les très nombreuses formulations selon lesquelles il ne l'este rien aux Comités
de quartier si la Ville se l-efuse à en être le partenau'e,. et donc le maintien de la
référence à cet Habitant collectif absh'ait. Maintien auquel il est d'autant pins
difficile de renoncer que, comme je l'ai déjà mentionné, les conditions
actuelles d'inscl'iption dans l'espace public local (hégémonie d'une gestion
technique des politiques publiques) ne laissent que pen de temps pour se
consacrer à la constitution et l'expre sion d'un espace public partiel. Mais au­
delà de question de temps, ce à quoi sont également confrontés certains de ces
militants de Comité de quartiel', c'est à la remise en cause, ou à tout le moins
la reformulation, d'une vision du monde qui a pendant près de vingt ans sou­
tenu leur rapport à la Politique. En effet, "l'Habitant" a beaucoup à vou' avec
"la classe oUVl'ière", et une vision ancrée dans des stl'atégies de conquête du
pouvoir et d'irréductible opposition de classe, Dès 101' , le maniement dialec­
tique d'espaces publics divers (institutionnalisé et non institutionnalisé) néces­
site un retour sur soi individuel et collectif parfois pl'Oblématique, Pourtant
un certain nombre de responsables de Comités de quartier sont bien
conscients du fait qu'ils sont coupés de habitants, et que cela constitue un
problème; qu'ils sont "écoutés mais pas entendus"pal-Ia Ville.

Ce qui est alOI' problématique, au delà d'un constat classique de réifica­
tion de l'Habitant, c'est bien que le rapport à la Ville et l'inscription dans les
politiques publiques soient devenus les seules sphères d'expression et de l-éfé-



L'EXPÉ.RIENCE DE COMITÉS DE QUARTiER A RO BAI 363

rence des Comité de quartieL', ou en tout cas les 'eules sphères où une certai­
ne forme de discour existe encore. Comme ou l'a vu plus haut, l'espace public
local, s'il est formellement accessible aux Comités de quartier par le biais des
mtùtiple inslances auxquelle leur membres participent, est un espace public
entièrement occupé par une ge tion technique de politiques publiques, et ne
constitu pas de fait un réel espace public de délibération et de pd e de déci­
sion politique.

Quant à la sphère des relations avec, mais SUL·tout enu'e, le habitants des
quartiers elle e t à l'heure actuelle encore largement illisible et invisible. Du
même coup, aux yeux de certain', le maintien de l'idée d'Habitant e t indis­
pensable pour que les Comités de quartier pL'éserv nt une légitimité chance­
lante dans leur face à face ambigu avec la Mairie (du point de vue des Conuté
de quaL·tier), ou utile pour continuer à faiL'e "comme j" les habitants partici­
paient (du point de vue de la Mairie) ; on comprend mieux dè 10l's la pérenni­
té et 1 omnipr'é ence de "l'Habitant" comme catéo-orie "utile à tout le monde".

Cette analyse p l'met en effet de saisir pourquoi, dans ce pL'ocessus contra­
dictoire, la catégol'ie de l'Habitant continue à être brandie comme catégorie de
justification et de légitimation; elle est largement devenue une coquilJe vide,
mais cette coquilJe semble être utile pOUl: tout le monde. Elle e t utilisée tour à
tour et simultanément pour légitimer t délégitimer, validel' et mettl'e hor jeu.
La Ville y trouve sm-tout un moyen de neutraliser la question politique de la
participation des habitants, qui reste alors enclose dau ce instance ne dispo­
sant que de très peu J'autonomie. Les militants des Comités de quaetier quant
à eux navi"uent dans le meilleLLr des cas, dans Les eaux incertaines de l'euh'e­
deux, tentant de conSh'uU'e du nouveau en re tant encore un peu accroché­
au - ancienne' planches, qui pour être fragile n en flottent toujours pas
IllOinS, et leur permettent au moin de maintenir le statu quo actuel.

Au delà des analyses classiques quant à la mauvai.se foi ou au cynisme
pat nt d'élus locaux dès qu'il s'agit de la mi e en œuvre d'une plus grande
'démocratie locale", au delà des pot ntialités positives i ues de l'association
des "habitants" à la mise n œuvre des politique publiques [Mazet (P.),
1993], au delà même de l'étroite imbrication des réseaux de tou ordres à
l'échelle d'une ville et de es eHet padois conh'aclictoires [Berthet (J.-M.),
1995], il me semble que ce qui. se joue ici, et ans doute aill ur , est un des
enjeu.;( cenh'aux de la citoyenneté.

Ce que nous montre en effet l'e périence roubaisienne, c'est à la foi
1 a piration à t la nécessité de constituer de espaces publics partiels (no[) in5­
titutiOTmalisés), de e pa e horizontalL'< de concitoyemleté, mais qui, loin
d'être dissociés d'un rapport vertical avec l'espace public local (institutionna­
li é), en oient reconnu . De ce point de vue, 11 serait ans doute nécessaire de
considérer le deLLx points de départ du tableau ci-de us (autoglorification ­
autocritique) CODlme étant plus dans une l- lation de tension entre eux que
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dans une relation d'opposition complète. En effet, chacun insiste ur lme de
ces dimensions: constituer la relation verticale entre les "citoyens" et les "ins­
titutions" d'une part; développer une sphère plus autonome d'autre part.

De même, il serait trop rapide et réducteur d'attribuer aux espaces puhlics
Pal'riels un unique rôle de débat, la prise de décision relevant alors de l'espace
public local; par contre approfondir la réflexion (JUant aux types d'actions,
de décisions et de discussions souhaitables dans chacun d'eux poun'ait per­
mettre à la fois de les faire fonctionner de manière dynamique et de mieux sai­
sir leuTS articulations et complémentarités33•

L'enjeu serait donc de mettre en œuvre une conception de la citoyenneté
dans laquelle celle-ci, pour pleinement fonctionner et permettre par exemple
l'appl'opriation par les citoyens eux-mêmes de leur vie et de leur(s) espace(s),
soit considérée à la fois et inséparablement dans ses dimensions horizontale et
verticale (concitoyenneté et rapport à l'État). Du même coup, la question est
ouverte des modes de légitimation et de gratification de ce type d'engagement
citoyen; si vote et militantisme disposent chacun de leurs modes de reconnais­
sance [Mazet (P.), 1993], tel n'est pas encore le cas pour ces espaces publics
pal·tiels [Lorcerie (F.), 1995] ; il Yfaudra sans doute un peu d'imagination, et
certainement "sans idéaliser le conflit, 1.. .1 ,'éhabiliter l'affrontement comme
Ulle modalité essentielle du débat politique" [Blanc (M,), 1938],

38. El notamment de réfléchir à l'm'tictùation entre démocnttie pal"ticipaüve el démocra­
tie L'eprésentntive, plutôt que le les COll idére!' comme deux formes ll'ictement opposées et
exclusives rnne de l'auu'c,
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